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1 – Rappels sur la place de la concertation dans le cadre de l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  

 

 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la concertation auprès du public lors de l'élaboration d'un Plan Local 

d'Urbanisme (PLUi) et ce jusqu'à son arrêt en Conseil municipal ou communautaire. Le code de l’urbanisme prévoit :  

 

- L'article L 103-2 du code de l'urbanisme créé par l'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 précise : « Font l'objet d'une concertation 

associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées : 1° 

L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme. »  

 

- L'article L 103-3 du code de l'urbanisme créé par l'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 précise : « Les objectifs poursuivis et les 

modalités de la concertation sont précisés par : 1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou 

l'opération sont à l'initiative de l'Etat ; 2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas ».  

 

- L'article L 103-4 du code de l'urbanisme créé par l'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 précise : « Les modalités de la concertation 

permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public 

d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente ».  

 

- L'article L 103-6 du code de l'urbanisme créé par l'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 précise : « A l'issue de la concertation, 

l'autorité mentionnée à l'article L103-3 en arrête le bilan. Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre 

Ill du titre Il du livre ler du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête ». 

 

Ce bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et relate d'une part, les remarques émises par les 

personnes ayant participé à la concertation et d'autre part, les analyses au regard du projet global. 

 



 

2- La concertation dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté Communes Bouzonvillois 3 Frontières 

(CCB3F).  

 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la Communauté Communes Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F); la 

 concertation a été organisée conformément aux modalités définies par la délibération du conseil communautaire datée du 28 janvier 2021.  

 

Les modalités de la concertation sont les suivantes :  

 

o Une information régulière dans la presse locale et dans les bulletins intercommunaux sur la mise en œuvre de la procédure du PLUi, 

 

o Une information sur le site internet de la communauté de communes avec une page spécifique pour le PLUi,  

 

o Une mise à disposition d’un registre ouvert aux habitants pendant toute la durée de la procédure, dans chaque commune et au siège de la Communauté de 

Communes Bouzonvillois Trois Frontières,  

 

o Une mise en place d’une adresse courriel spécifique permettant au public d’adresser ses remarques, ses questions ou ses contributions à l’élaboration du projet,  

 

o Une organisation de 2 réunions publiques aux stades du PADD et avant l’arrêt du projet de PLUI sur chacun des territoires issus du découpage territorial retenu 

pour désigner les représentants des communes au sein du comité de pilotage. 

 

 

 

 

 

 

 



 

3- Les actions menées 

 

3-1 L’information dans le bulletin communautaire et la presses locale 

 

✓ Le bulletin communautaire  

Tout au long de la procédure d’élaboration du PLUI, le bulletin communautaire a tenu au courant les administrés sur l’état d’avancement du PLUI. Les articles 

suivants ont été publiés : 



        

 

 

 

 

 

 

 

v 
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✓ Les articles Le Républicain Lorrain 

Trois articles de presse sur le PLUI ont été publiés dans le républicain lorrain : 

En 2021 (27 novembre 2021) et 2022 (8 juin 2022) 

    

 

 

 



En janvier 2024 

  

 

 

 

 



✓ Les annonces dans la presse des réunions publiques  

Les deux rounds de réunions publiques ont été annoncées dans la presse locale :  

En juin 2024 

La première réunion a été annoncée fin juin : 

 



En septembre / octobre 2024  

    



3-2 Le site internet  

Dès le lancement de la procédure d’élaboration du PLUI ; une rubrique PLUI a été créé sur le site internet de la CCB3F. L’adresse internet de la rubrique PLUI 

est la suivante : https://www.ccb3f.fr/ccb3f/am%C3%A9nagement/plan-local-d-urbanisme-intercommunal.html.  

 

Cette rubrique PLUI du internet avait pour premier objectif de mettre en  ligne les documents disponibles sur le PLUI.  

Page d’accueil du site internet de la CCB3F 

 

 

https://www.ccb3f.fr/ccb3f/am%C3%A9nagement/plan-local-d-urbanisme-intercommunal.html


Page d’accueil de la rubrique PLUI de la CCB3F 

 



Document mis à disposition sur le site internet  

Sur le diagnostic (exemple de document mis à disposition)  

 

Dans cette rubrique, les habitants ont pu trouver : 

- Les délibérations de prescrivant le PLUI et la charte de gouvernance 

- Les documents relatifs au diagnostic (ateliers thématiques et les comptes-rendus des réunions publiques) 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

- Les documents réglementaires (après la délibération d’arrêt) 



- Un document méthodologique sur le PLUI  

 

3-3 L’affichage en mairie et au siège de la CC et à la maison de services de la CC  

 

La Communauté Communes pour annoncer les réunions publiques a procédé à un affichage dans chacune mairie et au siège de la communauté de communes 

à Bouzonville et à la maison des services communautaires à Sierck les Bains. 

En juin 2024                                                                  En septembre / octobre 2024 

     

 



Les habitants de la CCB3F ont également pu trouver les annonces des réunions publiques avec leur calendrier sur le site internet de la CCB3F  

https://www.ccb3f.fr. Pour le second round de réunion publique, un lien électronique était affiché pour accéder à la plateforme numérique où les règlements 

graphiques et écrits du PLUI étaient disponibles. Les deux rounds de réunions publiques ont enfin été relayé via l’application PanneauPocket.  

3-4 Mise à disposition de cahiers de concertation du PLUI  

 

Pendant toute la durée de la procédure d’élaboration, des cahiers de concertation étaient ouverts dans chacune des mairies de la CCB3F et au siège de la CCB3F. 

Les contributions écrites dans ces cahiers sont au nombre de 80. Moins de 10 ont été écrites avant la mise à disposition des pièces règlementaires du PLUI.  Le 

reste des contributions a été inscrite avant le 7 octobre et le 28 octobre. Les cahiers de concertation ont été clos à la fin de l’année 2024 et ont été rassemblés 

à la CC.  

 

https://www.ccb3f.fr/


3-5 Une mise en place d’une adresse courriel spécifique 

La rubrique PLUI du site internet de la CCB3F avait pour second objectif de permettre aux habitants de poser des questions sur la procédure et de proposer 

des contributions. Une seule contribution a été déposée. 

 

 

 



3-6 les réunions publiques  

 

Deux rounds de réunions publiques ont été organisés sur le territoire : 

 

- L’un en juin 2024 sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD). 

- Et l’autre en octobre 2024 sur les pièces réglementaires du PLUI (règlement écrit et zonage. 

Elles ont été organisées dans chacun des huit territoires de concertation (cf carte ci-dessous). 

 

 

 

 



✓ Les réunions du mois de juin 2024 sur le PADD  

 

Les comptes rendus de ces huit réunions est joint au présent rapport. 125 personnes y ont assisté. 

 

La question essentielle abordée lors de ces 8 réunions porte sur la stratégie foncière. Les principaux points soulevés ont été les suivants :  

  Sur le foncier  

o Le document d’urbanisme c’est surtout la question des terrains à ouvrir à l’urbanisation ? 

Réponses : Non le PLUI est le reflet d’un projet de territoire. Il est nécessaire de prendre en compte l’ensemble des problématiques (habitat, activités, 

environnement, mobilité, patrimoine bâti, tourisme, agriculture, foncier…) pour établir l’ambition et parmi le niveau de consommation foncière. Ce dernier 

est limité par la loi climat et résilience qui fixe l’objectif de réduire de 50 % la consommation foncière entre 2021 et 2031 par rapport à la consommation 

foncière enregistrée entre 2011 et 2021. 

 

o Pourquoi ne doit-on pas continuer à se développer comme au cours des vingt dernières années ? et quel sera le foncier à mobiliser en priorité ?  

Réponses : La préservation des espaces naturels et agricoles, le maintien et la valorisation  de la biodiversité et le coût de l’urbanisation extensive 

expliquent en partie les raisons pour lesquelles l’Etat a décidé de limiter l’urbanisation extensive. Le PLUI se donnera l’objectif de prioriser l’urbanisation 

dans l’enveloppe urbaine lorsque cela est possible. Un objectif de remise sur le marché des logements vacants à l’échelle de la communauté de communes 

sera également affiché. Le législateur a ainsi fixé un objectif de maintien de l’espace agricole. c’est toujours à l’échelle de la communauté de communes 

que cet objectif se traduit spatialement. Le prélèvement d’espace agricole pour le développement résidentiel et économique est toujours possible mais 

doit être réduit par rapport à la consommation foncière enregistrée au cours des dernières décennies. 

o Comment l’enveloppe foncière a été calculée ? 

Réponse : L’enveloppe foncière a été calculée à partir d’un référentiel foncier. La CCB3F a choisi de retenir le référentiel foncier développé par le Conseil 

Régional Grand Est, l’OCS Grand Est qui est le plus favorable pour le territoire. 

 

 

 



o Sur la stratégie foncière et l’articulation entre le développement économique et le développement résidentiel, entre les territoires  et sur 

les documents s’imposant au PLUI. 

Réponse : les stratégies foncières au sein du PLUI de la CCB3F sont complémentaires. Dans les deux cas, elles doivent respecter les principes et les 

orientations du Sraddet Grand Est et du Scotat qui fixent chacun des enveloppes foncières de développement à leurs échelles respectives. Le principe de 

réduction de la consommation des Espaces Natures, Agricoles et Forestiers (ENAF) est contenu dans ces deux documents qui s’impose aux PLUI de la 

CCB3F. Il n’existera pas une distinction de stratégie territoriale entre le sierckois et le bouzonvillois. Le développement de ces deux parties du territoire 

communautaire s’inscrit dans une stratégie intercommunale. Le gouvernance et les arbitrages de développement se font bien à l’échelle communautaire. 

 

o Pourquoi des communes ayant déjà réduit les zones à urbaniser par exemple lors de la transformation de POS en PLU, doivent-elles de nouveau réduire 

les espaces à urbaniser ? 

Réponse : Le PLUI doit respecter les textes réglementaires en vigueur. La loi climat et résilience a ainsi fixé l’objectif du Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Une trajectoire nationale de développement est aujourd’hui fixée qui doit être pris en compte dans tous les documents. Dans le cadre du PLUI, l’échelle 

de référence pour le ZAN est le territoire de la CC et non le ban de chaque commune. C’est ainsi que la réduction de 50% de la consommation foncière se 

traduit à l’échelle de la CC et l’effort de réduction foncière se fait sur la base d’un projet territorial communautaire qui se décline par commune ou bloc de 

commune. L’effort de réduction foncière demandé varie d’une commune à l’autre. 

 

o Quel est le foncier économique retenu pour le développement des zones d’activités? 

Réponse : La CCB3F possède deux zones d’activités, l’une sur Bouzonville et l’autre sur Rettel. Elles sont et seront prochainement entièrement aménagées. 

L’objectif dans le PLUI est d’appuyer leur développement. Elles ont pour objectif de répondre aux besoins des entreprises artisanales et commerciales. 

Pour des entreprises de plus grande taille, des espaces taillés « sur mesure » pourront être rajoutés dans le PLUI 

 

Sur la mobilisation des habitants  

 

o Comment les habitants sont mobilisés dans la procédure PLUI ? 

Réponse : D’abord, la prescription du PLU prévoit des mesures de concertation. Deux réunions de concertation sont ainsi programmées et notamment 

une première sur le Plan d’Aménagement et de Développement Durable. Une seconde réunion de concertation sera programmée avant l’arrêt du PLUI. 

Au cours de celle-ci, le plan de zonage et le règlement écrit seront disponibles. 



Puis, l’enquête publique qui se déroulera entre l’arrêt et l’approbation du PLUI, permettre aux habitants d’indiquer leurs remarques à un commissaire 

enquêteur. 

Sur les documents actuels d’urbanisme  

o Jusqu’à quand les documents d’urbanisme actuels (Plan Local d’Urbanisme et carte communale) régissent les autorisations d’utilisation et 

d’occupation du sol (permis de construire, permis d’aménager, déclaration préalable ) ? 

Réponse : Jusqu’à l’approbation du PLUI, les documents d’urbanisme actuels (Plan Local d’Urbanisme et carte communale) sont opposables aux tiers. C’est 

eux qui régissent la délivrance des permis de construire, des permis d’aménager, des déclarations préalables et des certificats d’urbanisme. Si une demande 

d’occupation et d’utilisation des sols est contraire à une orientation du PADD, un surseoir à statuer peut-être pris qui suspend la décision de la commune 

jusqu’à l’approbation du document d’urbanisme.   

Sur l’environnement  

o Les corridors écologiques comme les cours d’eau seront- il protégés ? 

Réponse :  Le PLUI fixe des objectifs de maintien et de renforcement des corridors écologiques. Il peut prescrire des règles d’une part pour protéger les 

corridors existants comme les ripisylves accompagnant les cours d’eau et d’autre part pour renforcer les éléments de la trame verte comme les haies, les 

bosquets. Sur les cours d’eau, la CCB3F s’appuie sur les programmes mis en œuvre par les EPAGE des Eaux Vives des 3 Nied et Nord Mosellan. 

 

Le calendrier du PLUI  

o Quelles sont les prochaines échéances  du futur PLUI ? . 

Réponse : La prochaine étape est l’arrêt du PLUI qui doit intervenir à l’automne 2024. Une fois arrêté, le PLUI sera adressé aux personnes publiques 

associées (les services de l’Etat, le conseil départemental de la Moselle, le conseil régional grand est, le Scotat et les chambres consulaires ) puis il sera 

soumis à  l’enquête publique. 

 

 

 

 

 

 



✓ Les réunions du mois d’octobre 2024 sur les pièces règlementaires du PLUI  

 

Les comptes rendus de ces huit réunions est joint au présent rapport. 230 personnes y ont assisté. Par rapport au premier round de réunions publiques, la 

question essentielle abordée lors de ces 8 réunions demeure toujours la question foncière. Les principaux points soulevés ont ainsi été les suivants :  

   Le foncier  

o Quel critère a présidé à la définition des zones urbaines ?  Est-il prévu de dédommager les particuliers qui verraient leur terrain déclassé en zone 

non constructible ?  

Réponse : Toutes les communes ont fait un effort de réduction foncière. Certaines ont même prévu aucun nouvelle zone d’urbanisation. Des critères 

comme la protection de la trame verte et bleue, le niveau d’équipement des réseaux, le caractère inondable des sites ont été pris en compte. La mise en 

œuvre de ces choix a reposé sur des choix des communes comme mobiliser en priorité le foncier communal, privilégier le maintien du foncer des 

particuliers au détriment du foncier communal, équilibrer l’effort entre le foncier communal et le foncier privé. Non aucun dispositif d’indemnisation 

n’est prévu par la loi.   

o Comment peut-on solliciter la réinscription de son terrain dans la zone urbaine ? Peut-on solliciter le passage de son terrain en zone U ?   

Réponse : Il suffit de faire une remarque dans le registre de concertation (en mairie ou sur le registre numérique). Il est important de proposer des 

justifications quant à cette demande. Oui il est possible de réintégrer une parcelle ou u un secteur plus large dans les zones urbaines. Cette 

réintroduction sera possible à condition de prévoir une réduction des foncières identifiées comme urbanisable dans le projet actuel de zonage.  

o L’effort de réduction de la consommation foncière a-t-il demandé à chaque commune ? 

Réponse : Toutes les communes ont consenti à participer à cet effort de réduction de la consommation foncière y compris les communes ayant déjà fait 

évoluer leur document récemment (depuis 2018). 

o La réduction de la consommation foncière est-elle une forme de pénalités infligée aux communes ? 

Réponse : La réduction de la consommation foncière est un principe fixé par l’Etat. Sa  mise en œuvre répond aux enjeux de maitrise de l’urbanisation 

dont les coûts  deviennent importants (par au niveau de l’entretien des nouvelles voiries), de préserver les espaces de production agricole et de prise en 

compte du fonctionnement environnemental (ne pas augmenter la vulnérabilité du territoire face au risque naturel et le maintien de la biodiversité). Les 

documents d’urbanisme actuels sur la communauté de communes et notamment les cartes communales présentes parfois des zones constructibles ne 

correspondant aux exigences fixées par l’Etat.  

 

o Comment le potentiel foncier de développement  a été réparti sur le territoire communautaire ? 



Réponse : Ce potentiel foncier doit répondre à l’ensemble des besoins fonciers du territoire. C’est ainsi qu’une part de foncier pour le développement 

économique (autour de 20 hectares) a été réservé. Le solde a été fléché pour l’habitat et les équipements. Ces espaces à distribuer ont été répartis en 

fonction des enjeux comme renforcer le centres bourgs de Bouzonville et de Sierck les Bains, maintenir les écoles du territoire, prendre en compte les 

niveaux d’équipements par exemple l’état des réseaux d’assainissement. Le plan de zonage colle ainsi aux caractéristiques de chaque commune tout en 

respectant les principes fixés dans le PADD. 

 

La gouvernance du PLUI  

o Comment le travail de définition du plan de zonage a été conduit avec les communes ? 

Réponse : La définition du plan de zonage est le résultat d’un travail collaboratif entre chaque commune et la commune et la communauté de 

communes.  La CCB3F a notamment veiller au respect des principes généraux fixés notamment par le PADD et en premier lieu la maitrise de la 

consommation foncière. Ces plans sont ainsi le reflet des projets communaux et l’application sur le territoire communal de la stratégie nationale de la 

réduction de la consommation foncière. 

o Quels sont les outils pour déposer une requête ? 

Réponse : Un cahier de concertation est disponible dans chacune des communes et au siège de la communauté de communes. Une plateforme 

numérique est également ouverte pendant le mois d’octobre et le début du mois de novembre. Celle-ci permet d’avoir un accès rapide et depuis sa 

résidence. Elle permet également de déposer des pièces jointes. 

o Comment est prise la décision par rapport aux recommandations ? 

Réponse : La décision est prise à partir également des avis des communes et des personnes publiques associées (les services de l’Etat, du conseil 

départemental, du conseil régional, des chambres consulaires, des EPAGE). Cette décision revient au comité de pilotage du PLUI. 

 

 

Application du PLUI  

o Un dépôt d’une demande d’occupation et d’utilisation du sol est-il toujours possible aujourd’hui ? 

Réponse : Oui un dépôt est possible. Ce dépôt sera jugé sur la bases des documents actuels d’urbanisme. La commune a les moyens de surseoir à 

statuer. Lors de l’élaboration ou de la révision d’un plan local d’urbanisme communal ou intercommunal, l’autorité compétente ici la commune, pour 

délivrer des autorisations d’urbanisme peut suspendre temporairement l’examen d’une demande afin de ne pas compromettre l’exécution d’un 

document d’urbanisme en cours de réalisation. Le sursis à statuer ne constitue ni une décision négative, ni une décision positive, il permet à 

l'administration de ne pas appliquer la règle en vigueur au moment où elle est saisie pour pouvoir appliquer plus tard la règle future, qui, le cas échéant, 

pourra interdire l'opération pourtant permise par les textes lorsqu'elle est envisagée. (article L 153 – 11 du code de l’urbanisme). 



 

Environnement  

o Comment le risque d’inondation est pris en compte ? 

Réponse : Un cahier de concertation est disponible dans chacune des communes et au siège de la communauté de communes. Une plateforme 

numérique est également ouverte pendant le mois d’octobre et le début du mois de novembre. Celle-ci permet d’avoir un accès rapide et depuis sa 

résidence. Elle permet également de déposer des pièces jointes . 

 

Les suites de la procédure  

 

o Quel est le calendrier du PLUI ? 

Réponse : Le PLUI sera arrêté au mois de décembre. A partir du mois de janvier, les pièces du PLUI  seront disponibles sur le site internet de la 

communauté de communes. Les habitants pourront ainsi vérifier si leurs recommandations ont été prises en compte ou non. Au printemps 2025, une 

enquête publique sera organisée pendant un mois. un commissaire enquêteur y proposera des permanences où les particuliers pourront faire part de 

leurs remarques. 

C’est à l’automne 2025 que le PLU sera approuvé. 

o Des particuliers peuvent il déposer un recours  par rapport au projet de PLUI ? 

Réponse : Oui. Le délai de recours contre la délibération approuvant le PLUI est de deux mois. Ce délai commence à courir à partir du premier jour de 

l’affichage en mairie de la délibération . la personne qui  souhaite contester un plan local d’urbanisme intercommunal (élaboré, révisé, modifié, etc.) doit 

attaquer la délibération du conseil municipal communautaire approuvant le PLUI.  Les autres actes liés à l’approbation du PLUI (les différents avis par 

exemple) pourront faire l’objet d’une contestation, le cas échéant, dans le cadre du recours formé contre la délibération approuvant le PLU. 

3-6 les réclamations  

 

En amont du second round des réunions publiques, la CCB3F a organisé une phase de mise à disposition des règlements écrits et graphiques. Chaque commune 

a exposé le règlement graphique la concernant en mairie. La CCB3F a quant à elle mis à disposition sur une plateforme numérique les règlements graphiques 

par commune et le règlement écrit (de la fin du mois de septembre au début du mois de novembre).  

 



Au total,  9 931 téléchargement ont été effectués pour10 188 visites. 233 réclamations ont été déposés. Les réponses seront faites à travers un tableau qui sera 

placé en annexe du bilan de la concertation. D’un point de vue général, on peut noter les points suivants : 

  

 



 

 

 

 

 

 

 



Pour les réclamations inscrites sur les cahier de concertation, elles sont au nombre de 80. On peut noter les points suivants  

 

 


